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NOTE CONCEPTUELLE

ÉVÉNEMENT PARALLÈLE 

SUR LE RÔLE DES INSTITUTIONS NATIONALES DES DROITS DE L’HOMME (INDH) 

DANS LA MISE EN ŒUVRE DU CADRE ET DES PRINCIPES DIRECTEURS DES NATIONS UNIES

En juillet 2011, le conseil des droits de l’Homme a adopté une résolution (A/HRC/17/4) portant création d’un groupe de travail « droits de l’Homme et sociétés transnationales et autres entreprises » en charge de promouvoir et de suivre la mise en œuvre des principes directeurs et du cadre conceptuel des Nations unies sur les Entreprises et droits de l’Homme.

A cette occasion, il a institué un Forum annuel sur les entreprises et les droits de l’homme, placé sous la conduite du Groupe de travail, pour réunir l’ensemble des parties prenantes et leur permettre de dialoguer et de coopérer sur la question des entreprises et des droits de l’Homme dans l’optique de l’application efficace et intégrale des Principes directeurs. Le Forum doit plus précisément faciliter le débat sur les tendances et les défis qui apparaissent en ce qui concerne l’application des Principes directeurs, notamment les défis liés à des secteurs particuliers, à l’environnement opérationnel ou des droits ou groupes spécifiques, tout en mettant en évidence les bonnes pratiques. 

Il a également salué le rôle important des institutions nationales des droits de l’homme (INDH) établies en conformité avec les Principes de Paris dans le domaine des entreprises et des droits de l’homme et encourage les INDH à continuer de développer leur capacité à remplir efficacement ce rôle, notamment avec le soutien du Haut-Commissariat et en contact avec tous les acteurs concernés.

C’est la raison pour laquelle le Groupe de travail du CIC sur les entreprises et droits de l’Homme (GT CIC) et l’Association francophone des commissions nationales des droits de l’Homme (AFCNDH) ont souhaité inviter l’ensemble des participants au Forum à un événement parallèle afin de les informer du rôle central que les INDH doivent jouer dans la diffusion et la mise en œuvre des principes directeurs et du cadre conceptuel des Nations Unies et de mobiliser l’ensemble des parties prenantes pour soutenir les travaux et le renforcement des capacités des INDH dans cette perspective. 

Contexte et justification

La responsabilité des entreprises en matière de droits de l’Homme (REDH) a fait l’objet d’un travail spécifique important sous l’égide du Conseil des droits de l’Homme des Nations unies. Ce dernier a approuvé en 2008 le cadre conceptuel développé par le Professeur John Ruggie, Représentant spécial de l’ONU sur les droits de l’Homme et les sociétés transnationales et autres entreprises. Ce cadre repose sur trois principes « Protéger, Respecter, réparer »: 

· L’obligation de protéger qui revient à l’Etat lorsque des tiers, y compris des sociétés, portent atteinte aux droits de l’Homme ; 

· La responsabilité de respecter les droits de l’Homme qui incombe aux entreprises ; 

· La nécessité d’un accès plus effectif des victimes à des mesures de réparation. 

Depuis 2009, date de la création du Groupe de travail du CIC « Entreprises et droits de l’Homme », les INDH ont participé soit individuellement, soit collégialement à travers le CIC et son groupe de travail, à des consultations en vue de l’élaboration du cadre onusien de protection des droits de l’Homme par les Entreprises. 

En octobre 2010, en Ecosse, au terme de la Xème Conférence internationale du CIC des INDH a été adoptée une Déclaration dite d’Edimbourg qui s’engage à renforcer les capacités des INDH en matière d’Entreprises et droits de l’Homme conformément aux Principes de Paris qui régissent les INDH.

A compter de cette déclaration, une enquête informelle auprès des INDH et la tenue d’ateliers régionaux thématiques ont permis de mettre en lumière l’engagement significatif des INDH en matière d’EDH conformément à leurs mandats. Par ailleurs, ces ateliers régionaux ont abouti à l’adoption de déclarations et de plans d’action régionaux qui sont dorénavant mis en œuvre à la lumière des principes directeurs des Nations unies.

Ainsi, les activités qu’elles ont pu mener sont-elles pertinentes dans le cadre de la mise en œuvre des trois piliers « Protection, Respect, Recours ». 

En juillet 2011, pour permettre l’opérationnalisation de ce cadre conceptuel, le Conseil des droits de l’Homme a adopté une série de principes directeurs en matière de droits de l’Homme à l’intention des entreprises et salue expressément le rôle que peuvent jouer les INDH dans la mise en œuvre des principes directeurs et du cadre conceptuel des Nations unies.

Plus précisément, le texte de ces principes directeurs fait explicitement références aux Institutions nationales des droits de l’Homme dans chacun des trois piliers :

· Dans la partie I - Obligation de protéger les droits de l’Homme incombant à l’État : « Les institutions de défense des droits de l’homme conformes aux Principes de Paris ont un rôle important à jouer pour ce qui est d’aider les États à établir si les lois pertinentes sont conformes à leurs obligations en matière de droits de l’homme et sont actuellement effectivement mises en œuvre, et de fournir également des orientations au sujet des droits de l’homme aux entreprises et à d’autres acteurs non étatiques. » 

· Dans la partie II - Responsabilité incombant aux entreprises de respecter les droits de l’Homme, il est conseillé aux entreprises de consulter les institutions nationale des droits de l’Homme dans les situations complexes.

· Enfin, dans la partie III - Accès à des voies de recours, pour les Institutions nationales des droits de l’Homme dotées d’un mandat quasi-juridictionnel: 

· « Les mécanismes de réclamation relevant de l’État peuvent être administrés par un établissement ou un organisme public, ou par un organe indépendant en vertu de la loi ou de la Constitution. Ils peuvent être judiciaires ou non judiciaires. Dans le cadre de certains mécanismes, les parties touchées s’emploient directement à demander réparation; dans d’autres, un intermédiaire le fait à leur place. On peut citer en exemple les cours (pénales et civiles), les tribunaux du travail, les institutions nationales de défense des droits de l’homme, les points de contact nationaux au titre des Principes directeurs à l’intention des entreprises multinationales de l’Organisation de coopération et de développement économiques, de nombreux bureaux du médiateur et des bureaux des plaintes publics. » 

· « Les lacunes dans la fourniture de voies de recours pour les atteintes aux droits de l’homme commises par des entreprises pourraient être comblées, le cas échéant, en prorogeant les mandats des mécanismes non judiciaires existants et/ou en ajoutant de nouveaux mécanismes. (…) Les institutions nationales de défense des droits de l’homme ont un rôle particulièrement important à jouer à cet égard. ».

Objectif global

Sensibiliser le Groupe de travail des Nations unies sur la question des droits de l’homme et des sociétés transnationales et autres entreprises et autres sur le rôle et les activités menées par les INDH afin d’envisager les opportunités de collaboration future

Objectifs spécifiques

- Présenter la Déclaration d’Edimbourg du CIC en matière de droits de l’Homme et entreprises, ainsi que le plan d’action stratégique et les accomplissements du GT du CIC 

- Présenter un exemple d’expérience comme celui de l’AFCNDH dans le cadre de son projet d’accompagnement des INDH francophones dans le domaine de la responsabilité des entreprises en matière de droits de l’Homme

- Partager des expériences pertinentes d’INDH, des bonnes pratiques sur la mise en œuvre de chacun des piliers du cadre conceptuel 

- Echanger des informations par la distribution des publications et documentations pertinentes

- Ouvrir un dialogue avec l’ensemble des parties prenantes intéressées afin d’amener les INDH à collaborer avec les acteurs pertinents pour appuyer la mise en œuvre effective des principes directeurs et du cadre conceptuel des Nations unies à la lumière des principes de Paris. 

Participants invités

Conformément à la résolution du Conseil des droits de l’Homme, les États, les organisations internationales et régionales, des institutions nationales des droits de l’Homme, des entreprises, la société civile, des personnes et des groupes concernés sont invités à participer activement à l’événement parallèle.

Organisateurs

Le Groupe de travail du Comité international de coordination des institutions nationales de promotion et de protection des droits de l’Homme (CIC) sur « Entreprises et droits de l’Homme » a été créé en mars 2009 afin de promouvoir le rôle des INDH dans le domaine « entreprises et droits de l’Homme » (EDH). Ainsi, la mission du groupe de travail est-elle de faciliter la collaboration entre les INDH concernant l’élaboration d’une planification stratégique collective ou individuelle, le renforcement des capacités des INDH et l’établissement d’un programme afin de les impliquer dans la promotion et la protection des droits de l’Homme par les entreprises et améliorer la capacité des INDH à répondre aux abus des entreprises, en collaboration avec toutes les parties prenantes aux niveaux national, régional et international.

A ces fins, le Groupe de travail propose :

· De promouvoir l’intégration des droits de l’Homme en entreprise dans les stratégies et programmes des INDH aux niveaux national, régional et international.

· De renforcer les capacités des INDH dans le domaine des EDH à travers le développement des compétences et le partage d’outils et des bonne pratiques.

· De promouvoir la participation/implication des INDH dans le cadre légal et au sein des politiques nationales pertinentes

· Faire connaître le rôle des INDH à l’ensemble des parties prenantes dans le domaine des EDH

Des informations complémentaires sur le Groupe de travail et ses activités sont disponibles sur le site Internet http://nhri.ohchr.org/EN/Themes/BusinessHR/Pages/Home.aspx.

L’AFCNDH (Association francophone des Commissions nationales des droits de l’Homme- www.afcndh.org) a pour objectif, à travers le développement de projets de coopération et avec le soutien de l’OIF (Organisation internationale de la Francophonie), de valoriser et de renforcer le rôle des Institutions nationales des droits de l’Homme (INDH) en vue de contribuer à la protection, au respect et à la mise en œuvre effective des droits de l’Homme dans l’espace francophone. Depuis 2008, elle encourage les INDH membres à réfléchir sur et à s’impliquer dans le domaine de la responsabilité des entreprises en matière de droits de l’Homme (REDH). Depuis 2011, elle met en œuvre un programme pluriannuel d’accompagnement d’INDH francophones en vue de renforcer leurs capacités afin de les outiller, de développer leur expertise et de les rendre autonomes dans la mise en œuvre d’activités REDH.

Cet évenement aura lieu avec l’appui de l’Organisation internationale de la francophonie (OIF).
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